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> Une organisation internationale
> Fondée en 1986
> Un droit humain – le droit à l’alimentation
> 20 sections dans le monde
> 3600 membres dans 50 pays
> Des millions de lettres envoyées aux autorités
> Des centaines de communautés appuyées



Never doubt that a small group of thoughtful, committed citizens can change the world; indeed, it’s the only thing 
that ever has.

Margaret Mead

EDITO

Fidèles lectrices, fidèles lecteurs du FIAN Echo,

Le joli mois de mai déjà écoulé ne vous a certes pas permis de peaufiner votre bronzage estival. Il a néanmoins été 
particulièrement riche, en témoignent les articles que vous vous préparez à découvrir dans cette nouvelle édition du 
FIAN Echo.

Dans cet édito, il me tient tout particulièrement à cœur d’évoquer l’entrée en vigueur, le 5 mai dernier, du Protocole 
facultatif au Pacte International relatif aux Droits Économiques, Sociaux et Culturels (PIDESC). Les victimes de viola-
tions de leurs droits économiques, sociaux et culturels, tels que le droit à l’alimentation, peuvent dorénavant faire 
valoir leurs droits au niveau international par l’introduction d’une plainte auprès du Comité pour les droits écono-
miques, sociaux et culturels des Nations Unies. Cette étape représente une réelle victoire pour les défenseurs du droit 
à l’alimentation et nous encourage encore davantage à faire pression sur les Etats signataires qui, comme la Belgique, 
n’auraient pas encore ratifié ledit protocole. 

Mentionnons également  l’allégresse suscitée par l’intervention de Martin Wolpold Bosien de FIAN International lors 
du séminaire « l’Agriculture de demain » qui s’est tenu le 13 mai 2013 à Bruxelles. Illustré par le verdict de la Cour 
suprême de Kampala en Ouganda en faveur des communautés de Mubende et la mobilisation citoyenne massive en 
soutien aux activistes de Wetteren, son discours a célébré l’inébranlable détermination des populations dans la lutte 
pour la justice et le respect des droits humains.

C’est sur cette note enthousiaste et déterminée que je vous laisse, en vous souhaitant une très bonne lecture !

Claire Even, stagiaire chez FIAN Belgium
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- FIAN EN ACTION -

COMMENT AGIR :

- Soit via l’action urgente : 
Vous signez et vous envoyez la 
lettre à l’attention de la ministre 
fédérale et du ministre wallon de 
l’Agriculture.

- Et/ou via la pétition : Vous 
découpez la pétition, vous la 
faites signer autour de vous, vous 
y joignez la lettre aux ministères 
de l’Agriculture et vous renvoyez 
le tout à 

• FIAN BELGIUM

   à l’attention de
   Claire Guffens
   35 Rue Van Elewyck
   1050 Bruxelles
   Tél/Fax : 02 640 84 17
   fian@fian.be	 	

OU

• Mme Sabine Laruelle 
Ministre des Classes moyennes, 
des PME, des Indépendants et de 
l’Agriculture 
Avenue de la Toison d’Or, 87 
1060 Bruxelles

info@laruelle.fgov.be

- M. Carlo Di Antonio 
Ministre wallon des Travaux 
publics, de l’Agriculture, de la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt 
et du Patrimoine
Chaussée de Louvain, 2
5000 Namur

Carlo.diantonio@gov.wallonie.be

BELGIQUE : CAMPAGNE DE LETTRES 
«  POUR UNE POLITIQUE AGRICOLE 
COHÉRENTE ET DURABLE »

Appel à l’action!

La négociation sur la réforme de la Politique Agricole Commune (PAC) 
2014-2020 entre dans sa dernière ligne droite  ! Les trois institutions de 
l’Union européenne (Parlement, Conseil et Commission) doivent se mettre d’ac-
cord avant l’été sur le futur de l’agriculture en Europe. Il appartiendra ensuite 
aux États membres de prendre les mesures de mise en œuvre nécessaires au 
niveau national et régional. 

Nous vous invitons à vous positionner en appelant nos représentants au sein 
des institutions européennes à négocier et soutenir des mesures en faveur 
d’une PAC durable et cohérente  ! Nous demandons ensuite à nos autorités 
régionales d’appuyer une mise en œuvre de nature à promouvoir en Wallonie 
un modèle agricole sans impacts négatifs sur les droits humains, basé sur 
les exploitations paysannes et familiales garantes de la sécurité alimen-
taire, basé sur l’emploi, l’installation des jeunes agriculteurs et la vitalité 
des territoires ruraux en Belgique.

Contexte 

Les conséquences préoccupantes du modèle agricole dominant en Europe - 
tant sociales qu’environnementales - ne sont plus à démontrer et les enjeux 
actuels liés à l’agriculture restent globalement sans réponses. En Belgique, on 
assiste notamment à un phénomène inquiétant de concentration des 
terres et à une diminution du nombre de fermes au profit des grandes 
exploitations. Les scandales associés à l’industrialisation de la chaîne alimen-
taire et leurs impacts sur la santé publique sont légions ! Les pratiques agricoles 
intensives ont quant à elles prouvés leurs impacts écologiques dramatiques, 
notamment en termes d’appauvrissement des sols et de perte de la biodiversité.

Tenues par leurs engagements en matière de cohérence des politiques avec 
les objectifs de coopération au développement (article 208 TFUE) et de respect 
des droits humains (Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux 
et culturels), la Belgique et les autres États membres de l’Union européenne se 
doivent de prendre des mesures en faveur d’une politique agricole commune 
(PAC) durable et cohérente. 

Nous vous invitons dès lors à interpeller nos responsables politiques en relayant 
cette action urgente autour de vous et en envoyant le modèle de lettre ci-des-
sous aux destinataires concernés.
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Le mandat de FIAN 

La Belgique est un État partie au Pacte International relatif aux droits éco-
nomiques, sociaux et culturels. Le gouvernement belge a donc l’obli-
gation de respecter, protéger et garantir les droits humains de ses 
citoyens, et en particulier leur droit à une alimentation adéquate. 
Au-delà des seules limites du territoire national, l’État belge se doit éga-
lement de respecter et protéger les droits humains des populations dans 
les pays tiers en vertu de ses obligations extraterritoriales (ETO). Les obli-
gations extraterritoriales au titre des droits humains ont récemment été cla-
rifiées dans les Principes de Maastricht relatifs aux obligations extraterrito-
riales des États dans le domaine des droits économiques, sociaux et culturels.  

En soutenant une PAC incohérente vis-à-vis des objectifs nationaux et euro-
péens en termes de coopération au développement et de respect des droits 
humains, une PAC qui a d’autant plus prouvé ses impacts alarmants en 
Europe et dans les pays tiers, le gouvernement belge bafoue ses obliga-
tions internationales en matière de droits de l’Homme.

"
-------------------------------------------------------------
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"
-------------------------------------------------------------

PÉTITION :  APPEL AU GOUVERNEMENT BELGE

Pour une PAC cohérente et durable
En juin, et début juillet, les trois institutions de l’Union européenne 
(Parlement, Conseil et Commission) présenteront un plan de réforme 
pour la Politique Agricole Commune (PAC) européenne. Ce document 
sera déterminant pour le futur de l’agriculture en Europe et dans le 
monde. L’enjeu est d’autant plus crucial pour les Etats-membres que les 
directives seront ensuite transposées aux niveaux national et régional.

Depuis plusieurs mois déjà, FIAN Belgium se mobilise pour sensibiliser le 
public aux enjeux de cette réforme. Nous tentons également d’interpel-
ler les représentants de la Belgique au sein des institutions européennes 
sur les conséquences préoccupantes de notre modèle agricole, en 
Europe et dans le reste du monde. Ayant pris part à plusieurs initiatives 
de la société civile belge (Go Meet A Deputy, lettre d’un consortium 
d’ONG aux ministres belge et wallon de l’Agriculture), FIAN a avancé des 
propositions de réforme allant dans le sens d’une politique agricole plus 
cohérente, durable et respectueuse des droits humains des citoyennes 
et citoyens européens et des pays tiers. 

Dans cette dernière ligne droite, il est impératif d’augmenter la 
pression sur nos représentants au sein de l’UE afin qu’ils consi-
dèrent et promeuvent les propositions de la société civile pour 
une politique agricole locale, socialement juste et verte. Il convient 
également d’interpeller nos responsables politiques à l’échelon 
national et régional sur les conséquences que pourraient avoir 
la mise en œuvre de certaines directives PAC sur l’emploi, l’envi-
ronnement, et le droit à l’alimentation des citoyennes et citoyens 
belges.

Soutenez vous-aussi cette mobilisation pour une réforme de la PAC 
cohérente et durable en prenant part à cette campagne de lettres, 
jusqu’au 7 juillet 2013.

Mme Sabine Laruelle 

Ministre des Classes moyennes, des PME, 
des Indépendants et de l’Agriculture 

Avenue de la Toison d’Or, 87 
1060 Bruxelles

Ou par email à : 
info@laruelle.fgov.be

M. Carlo Di Antonio 

Ministre wallon des Travaux publics, de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, 
de la Forêt et du Patrimoine
Chaussée de Louvain, 2
5000 Namur

Ou par email à :
Carlo.diantonio@gov.wallonie.be

Action jusqu’au 7 juillet 2013 !!



>  8   

- FIAN EN ACTION -

"
-------------------------------------------------------------

APPEL AU GOUVERNEMENT BELGE

	 NOM    |   PRÉNOM     |   ADRESSE     |      EMAIL       |       PAYS       |  SIGNATURE
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"
-------------------------------------------------------------

SUR LE TERRAIN…	 

GROUPE LOCAL DE LIÈGE INVITE TALATOU 
BOUKARI

Les 27 et 28 mars 2013, Talatou Boukari, représentant des communautés d’Essa-
kane était à Liège pour témoigner de la lutte que ces communautés mènent 
pour faire respecter leurs droits. Cette visite a été riche en événements : témoi-
gnage à l’Athénée Léonie de Waha, projection au Beau-Mur en avant-première 
du documentaire « Prospérité sous terre », interview avec une journaliste, inter-
vention à l’Université de Liège. Ces activités ont été organisées par le groupe 
local de Liège en collaboration avec d’autres associations de la région. 

Ci-dessous un petit article rédigé par les élèves de l’Athénée Léonie de Waha.

Talatou Boukari 
Talatou est un Africain qui est venu représenter son village du Burkina Faso. Il 
est venu nous parler de son problème. Il s’est fait expulser de son terrain par 
l’industrie «  I am gold » qui veut exploiter les mines voisines. Nous lui avons 
préparé toute une liste de questions. Judith et Zia lui posaient celles-ci. Il y avait 
aussi les ateliers « Destination Afrique » et « Plan Belgique ». Nous avons inter-
rogé une personne de chaque groupe pour savoir ce qu’ils en pensent :

1) Quelles émotions as-tu ressenties quand tu as entendu Talatou parler ?

Oxfam : De la tristesse, de la colère et de la compassion (Magdalena)

Plan Belgique : À peu près la même chose que lui, car j’ai vécu la même his-
toire. J’aimerais  qu’on lui rende justice  (Tasmyn) 

Destination Afrique : C’était émouvant. Nous avons ressenti de la compassion.

2) Que ferais-tu à la place de Talatou ?

À cette deuxième question, tous les groupes ont répondu qu’ils feraient la 
même chose que lui.

3) Aurais-tu des solutions à lui proposer pour lui venir en aide ?

Oxfam : Sensibiliser les gens pour que tout le monde puisse y mettre du sien.

Plan Belgique : Qu’il appelle Plan Belgique, car on peut l’aider à scolariser des 
enfants de son village, car il l’a demandé.

Destination Afrique : Sensibiliser le plus de personnes possible.

Nous remercions les ateliers Destination Afrique et Plan pour leur participation 
ainsi que François Grenade du CNCD pour son animation, Manuel Eggen de 
FIAN pour l’organisation du débat et bien sûr Talatou d’avoir pris le temps de 
venir nous raconter son histoire.

Antoine (2PAC) et Mathieu (1PAB)

Remerciements et actions 
du GL de Liège

Le GL remercie le CNCD 
d’avoir pris en charge l’orga-
nisation de la projection du 
documentaire «  Prospérité 
sous terre  », le Beau Mur de 
nous avoir reçu pour cette 
projection et surtout Talatou 
Boukari pour sa venue à Liège 
et l’échange que nous avons 
pu avoir avec lui. Nous avons 
entrepris plusieurs actions sur 
le court et le long terme afin 
d’appuyer les communautés 
d’Essakane dans leur lutte. Le 
GL sera présent en septembre 
sur Tempo Color et Bio en 
Liège afin de mener des ac-
tions de sensibilisation autour 
de la consommation de l’or 
(GSM, ordinateurs portables, 
bijoux, maquillage, boissons, 
etc.). Par ailleurs, nous allons 
travailler sur le long terme à la 
sensibilisation dans les écoles 
par le biais de la création d’ou-
tils pédagogiques.
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SEMAINE DE PROJETS AU COLLÈGE À EUPEN : 
DES ÉLÈVES INFORMENT SUR LES AGROCAR-
BURANTS AVEC LE SOUTIEN DE FIAN 

Dans le cadre des journées de projets 2013 du collège Père Damien à Eupen, 
le groupe local FIAN d’Eupen a informé et sensibilisé un petit groupe d’élèves 
hautement motivés au sujet des agrocarburants.

Cette année, la Pater-Damian-Schule (PDS) a eu comme objectif de sou-
tenir en particulier les projets sociaux. Le groupe local d’Eupen a eu vent 
de cette idée et a proposé un projet pour les trois jours programmés : « Les 
agrocarburants et leurs impacts sur les pays en développement ». Le projet a 
directement été accepté par la PDS. Lors de la « foire à projets », quelques 
élèves motivés de première année secondaire s’y sont inscrits.

Le premier jour des journées de projets visait à informer les élèves à propos de 
FIAN, et en particulier sur la problématique des agrocarburants, promus par 
l’Union européenne au nom de la lutte contre le changement climatique et la 
dépendance au pétrole. Toutefois, la plupart des consommateurs ne savent 
pas que les carburants qu’ils mettent dans leur réservoir contiennent déjà  
4% d’agrocarburants. D’ici 2020, jusqu’à 10% devront être intégrés. Ce type 
de carburant est produit à base de plantes, p. ex. la canne à sucre ou l’huile de 
palme. La majorité des personnes n’a pas conscience des violations de droits 
humains et des effets nuisibles sur le climat liés à la production d’agrocarbu-
rants. Des millions de petits paysans sont expulsés de leur terre, des forêts en-
tières sont abattues. « Le paradoxe c’est que les gens contraints de planter 
de la canne à sucre pour remplir notre réservoir sont ceux qui ont faim », 
déclare Claire Guffens, chargée de projets chez FIAN Belgium et membre du 
groupe local FIAN d’Eupen.

FIAN informe sur cette problématique et les membres du groupe local d’Eupen 
sont ravis que les élèves du collège les ont aidés, pendant trois jours, à remplir 
leur mission. Ainsi, le deuxième et troisième jour, les élèves, déguisés en contrô-
leurs munis de panneaux réalisés eux-mêmes, ont informé et sensibilisé des 
consommateurs sur le parking du Delhaize et sur le marché du vendredi. Ils ont 
distribué des brochures et ont pu collecter plus de 200 signatures pour une 
pétition contre les agrocarburants et pour des solutions durables. La pétition a 
été envoyée au Secrétaire d’Etat Melchior Wathelet. 

Selon les élèves, « c’était un projet très intéressant et excitant, c’était mieux que 
d’aller au cours ! ». « La grande motivation des élèves à s’engager dans ce projet 
nous a quelque peu surpris. Cela montre qu’il est possible d’enthousiasmer les 
jeunes pour une problématique sociale », conclut Doris Köttgen du groupe local 
FIAN d’Eupen. 

Groupe Local d’Eupen

Un travail de recherche-action à 
PDS !

Une journée de formation sur FIAN, le droit à 
l’alimentation et spécifiquement sur la problé-

matique des agrocarburants.

Une action de sensibilisation est préparée par 
les élèves. Coupez, coupez, coupez ! Veillez à 

écrire assez grand !

Et, c’est parti ! « Bonjour madame, vous savez 
ce que c’est, les agrocarburants ? »

« N’oubliez pas de signer notre pétition ! »

Et pour clôturer le tout, la presse a été 
invitée et informée de la problématique des 

agrocarburants. 

Lisez et écoutez ici un repor-
tage radio/TV du BRF (en alle-
mand) : http://brf.be/nachrichten/
regional/589052/
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LE FORUM EUROPÉEN DES JEUNES SUR L’EAU 
– PADOUE, 11-14 MAI 2013

80 jeunes européens âgés de 20 à 30 ans faisant partie de 5 délégations en 
provenance de Belgique, Espagne, France, Italie et Slovénie, ont participé du 11 
au 14 mai dernier au European Youth Forum for Water qui s’est tenu à Padoue 
en Italie. Ayant fait partie de ces 80 chanceux, je me fais un plaisir de vous livrer 
un petit compte-rendu de ce forum.

Consacré en juillet 2010 par l’Assemblée générale de l’ONU, le droit 
humain à l’eau et à l’assainissement est un droit humain à part entière. 
Pourtant, aujourd’hui, plus d’un milliard d’êtres humains n’ont toujours 
pas un accès sécurisé à l’eau potable, et deux milliards n’ont pas accès à 
l’assainissement. En 2011, 27 millions de citoyens italiens ont voté contre la 
privatisation des services hydriques dans le cadre d’un référendum national ; les 
mesures prises dans le cadre de la politique d’austérité ont néanmoins conduit 
en pratique à un désaveu de cette volonté citoyenne clairement exprimée.

Pendant 4 jours, nous avons eu l’occasion de réfléchir ensemble autour 
de cette question cruciale de l’accès à l’eau comme droit humain. Pour 
alimenter le débat, un panel d’intervenants extérieurs, allant d’experts et en-
trepreneurs des services de distribution de l’eau aux responsables politiques 
italiens en charge de ces questions, en passant par des représentants d’ONG 
militant pour le droit à l’accès à l’eau sont venus partager leurs connaissances. 
Le récit de quelques succès en matière de remunicipalisation des services de 
l’eau (retour à une gestion publique après des années de privatisation), ou de 
gestion communautaire de ce bien commun public mondial (telle que l’expé-
rience de Cochabamba en Bolivie) a constitué une source d’inspiration pour nos 
propositions de pistes d’action.

Répartis en groupes de travail, nous avons travaillé et débattu ensemble sur 
cinq thématiques principales : la reconnaissance de l’eau comme droit humain 
et l’enjeu de la participation citoyenne dans les politiques publiques liées à l’eau, 
les bonnes pratiques de gestion et d’utilisation de l’eau, les enjeux autour de la 
refonte du Blueprint (directive-cadre sur l’eau (2000/60/CE) au sein des Etats 
membres actuellement discutée au Parlement européen), la question cruciale 
de la privatisation des services de l’eau, et les stratégies de mobilisation ci-
toyenne aux échelles locales, nationales et internationales.

Une « flash-mob » a été organisée au centre-ville de Padoue le soir du 12 mai 
afin de sensibiliser la population de la ville et inciter ceux qui ne l’auraient pas 
encore fait à signer l’Initiative Citoyenne Européenne « L’eau et l’assainissement 
sont un droit humain !  », invitant les représentants de l’Union européenne à 
intensifier leurs efforts en faveur de la réalisation de l’accès universel à l’eau et 
à l’assainissement1. 

Un rapport final a été rédigé à l’issue du forum dans lequel nous proposons plu-
sieurs pistes d’action au niveau européen et international comme par exemple 
une stratégie de coopération intracommunautaire européenne en matière de 
gestion des services de distribution de l’eau à l’échelle des bassins hydrogra-
phiques (dépassant ainsi les frontières nationales). 

1 L’Initiative Citoyenne Européenne (ICE) « L’eau et l’assainissement sont un droit humain ! » a 
déjà atteint les 1,4 millions de signatures. C’est la première ICE à franchir ce cap. Continuez à 
soutenir le mouvement en consultant le site officiel de la campagne : http://www.right2water.
eu/fr

L’élaboration d’indicateurs visant à éva-
luer le processus de mise en œuvre 
et de réalisation du droit à l’eau et à 
l’assainissement a aussi été proposée. 
Les pays européens qui n’auraient pas 
encore ratifier le Protocole Facultatif 
au Pacte International relatif au Droits 
Economiques Sociaux et Culturels ont 
été vivement encouragés à le faire dans 
les meilleurs délais. 

Plusieurs rassemblements sont d’ores 
et déjà prévus, notamment en France 
en juin et août 2013, pour assurer l’ave-
nir du forum à travers la création d’un 
réseau des jeunes européens pour le 
droit à l’eau.

Claire Even, Stagiaire chez FIAN Belgium
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L’ACTU LUE POUR VOUS :  
LE GASPILLAGE ALIMENTAIRE
Selon le rapport « Comment nourrir le monde en 2050 ? » publié par la FAO en 
2009, la production alimentaire sera insuffisante pour nourrir tous les ha-
bitants de la planète à l’horizon 2050. La FAO prévoit en effet une augmen-
tation de 70% de la demande mondiale d’aliments destinés à la consommation 
humaine ou animale, ce qui, par rapport à 2008, exigera une augmentation de 
la production céréalière d’environ 1 milliard de tonnes et de la production de 
viande de 200 millions de tonnes.

Dans le rapport «  Global food losses and food waste  » (pertes alimentaires 
et gaspillage de nourriture au niveau mondial) publié en mai 2011, la même 
agence onusienne affirme cette fois que plus d’un tiers de la nourriture pro-
duite à des fins de consommation humaine est gaspillée, ce qui représente 1,3 
milliard de tonnes de nourriture par an. En confrontant ces deux rapports et 
d’autres sources d’informations, nous pouvons tenter de tirer quelques conclu-
sions concernant l’impact du gaspillage alimentaire sur la faim dans le monde.

Tout d’abord, il convient de briser le mythe largement répandu selon lequel il n’y 
aurait pas suffisamment de nourriture pour nourrir l’ensemble de la population 
mondiale. Outre les conséquences néfastes directes qu’engendre l’augmenta-
tion de la production agricole sur l’environnement et sur la pression foncière, il 
convient de souligner que la Terre produit d’ores et déjà suffisament de calories 
et de protéines pour nourrir sa population (Voir schéma). Ainsi, produire plus ne 
permettra pas en soi d’éradiquer la faim.

Aujourd’hui, ce sont d’abord la pau-
vreté et l’inégale répartition de la 
nourriture qui empêchent tous les 
individus de la planète de manger 
à leur faim. Le boom des agrocar-
burants a par ailleurs accentué la de-
mande mondiale en produits agricoles, 
ce qui entretient la hausse des prix, et, 
ce, au détriment des ménages les plus 
pauvres.

Face à ce constat, il semble d’autant 
plus urgent de revoir notre modèle 
agroalimentaire au Nord et notamment 
notre rapport au gaspillage. Rappelons 
que le gâchis alimentaire intervient à 
différents échelons du cycle de pro-
duction-consommation. Dans les pays 
en développement, le gâchis se produit 
surtout dans les premiers stades de la 
chaîne d’approvisionnement alimen-
taire, autrement dit lors de la récolte et 
du transport  des denrées. Le manque 
d’infrastructures de stockage et l’ab-
sence de moyens de conservation adé-
quats occasionnent des pertes impor-
tantes dans la phase de production. Le 
phénomène d’urbanisation et la crois-
sance exponentielle des monocultures 
d’exportation ont accentué cette ten-
dance  ; en effet, plus la distance entre 
le lieu de consommation et le lieu de 
production est grande, plus la chaîne 
d’approvisionnement se complexifie et 
les risques de pertes sont importants.

A l’inverse, dans les pays développés, 
c’est le gâchis à l’échelon du distributeur 
et du consommateur qui prédomine. 
Selon la FAO, il représente en moyenne 
222 millions de tonnes par an. Ce chiffre 
équivaut à la quantité totale nette de 
nourriture produite chaque année en 
Afrique subsaharienne. En Belgique, 
on estime que 30 à 40% des récoltes 
sont délaissées chaque année par les 
producteurs parce qu’elles ne corres-
pondent pas aux critères exigés par les 
industriels ou les grandes surfaces. 
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Au niveau des ménages, le gaspillage alimentaire atteint 31 kg/ménage/
an, soit 174 euros de nourriture jetés à la poubelle. Ainsi, on évalue à 
1,4 milliard d’euros par an le déficit budgétaire global belge lié au gaspillage 
alimentaire. 

Force est ici de constater que les phénomènes de la faim et du gaspillage ali-
mentaire, tous deux liés à la structure inégalitaire du système agricole mondial, 
s’auto-entretiennent. Les objectifs d’accroissement de la disponibilité énergé-
tique alimentaire globale avancés par la FAO constituent quant à eux des seuils 
numériques normatifs. Basés sur une projection de l’augmentation de la de-
mande alimentaire mondiale, ils ne remettent aucunement en cause la structure 
du système alimentaire actuel et tentent ainsi d’éclipser les causes structurelles 
de la faim. Indépendamment de son coût économique et social, le gaspillage 
alimentaire a aussi des conséquences dramatiques pour l’environnement. La 
Commission européenne estime que l’alimentation représente 30% des impacts 
écologiques imputables à chaque citoyen européen. Selon les chiffres du PNUE 
(Programme des Nations Unies pour l’environnement), 300 millions de barils de 
pétrole et l’équivalent de 25% du volume total d’eau potable sont actuellement 
mobilisés pour produire une nourriture qui ne sera finalement pas consommée.

Au regard de ce constat, comment expliquer qu’un tel gaspillage alimentaire 
continue de persister ? Dans les pays développés, la législation sanitaire est un 
facteur déterminant. En Belgique, la législation de l’AFSCA relative aux normes 
légales de vente et consommation de produits frais ou aux dates de péremption 
est particulièrement sévère. Au-delà de la législation sanitaire officielle à propre-
ment parler, on observe une crispation forte des entreprises agroindustrielles 
autour de la question de la date limite de consommation. On estime que 500 
à 600 tonnes de déchets sont jetés à la poubelle chaque année au seul titre du 
« principe de précaution ». De même, des critères de «qualité» relatifs au poids, 
à la taille, à la forme et à l’aspect du produit, sont désormais imposés par les 
dirigeants de la grande distribution. S’appuyant sur les exigences et attentes 
présumées des consommateurs, les entreprises de l’agro-industrie imposent 
aux producteurs de nouveaux critères de conformité, indépendants de la qua-
lité nutritionnelle intrinsèque au produit.

Des solutions alternatives innovantes pour lutter contre le gaspillage et 
nous responsabiliser par rapport à notre consommation quotidienne ap-
paraissent chaque jour à l’échelle locale, comme par exemple le retour à la 
glane ou la récupération d’invendus sur les marchés. La lutte contre le gaspil-
lage invite également à repenser nos modes de production et de distribution. 
Ainsi, la promotion de l’agriculture paysanne locale et le soutien de la diversifi-
cation des cultures vont de pair avec la lutte contre la surproduction de certains 
produits agricoles. Rappelons enfin que le gaspillage alimentaire, s’il est devenu 
un trait caractéristique de nos modes de consommation au Nord, n’est pas 
sans conséquence pour les pays du Sud. En effet, gaspiller au Nord participe 
directement à maintenir la demande mondiale et donc à entretenir la montée 
des prix agricoles mondiaux. Les chiffres avancés par la FAO d’accroissement 
de la production de 70% à l’horizon 2050 – qui continuent encore aujourd’hui 
de mobiliser les acteurs à l’échelle globale pour parvenir à l’éradication de la 
faim – reposent  sur une estimation des besoins dans le système tel qu’il existe 
aujourd’hui. A l’inverse, l’élimination des pertes au cours des différentes étapes 
de production et distribution permettrait d’augmenter de 50 % en moyenne la 
nourriture disponible à la consommation, sans accroître la surface de cultures. 
Le peu de crédit accordé aux efforts de réduction du gaspillage semble fina-
lement d’abord dépendre de la faible attractivité que ceux-ci représentent en 
termes de marché économique. 

Claire Even, stagiaire chez FIAN Belgium

1

Sources:
“Comment nourrir le monde en 2050”, FAO, 
2009, p. 5 - 11
“Global food losses and food waste”, FAO, 
Rome, Mai 2011, p. 4 - 13.
Jean-Pierre Decor, « La faim dans le monde est-
elle inéluctable ? »,
“Le gaspillage alimentaire  : mieux le com-
prendre pour mieux le prévenir”, CRIOC, 
Bruxelles, 2008, p. 3-4
http://www.copidec.be/Gaspillage-Alimentaire.
pdf
« Briser un cercle vicieux : réduire les déchets 
»,La Revue Durable n°22
Hall KD, Guo J, Dore M, Chow CC, «  The 
Progressive Increase of Food Waste in America 
and Its Environmental Impact  », PLoS ONE 
4(11), 2009.
http://www.unep.org/dewa/vitalwater/ar-
ticle43.html
http://www.favv-afsca.fgov.be/denreesalimen-
taires/_documents/2011_12_23_Circulaire_
dates_peremption_23-12-2011.pdf
Documentaire: «Nos poubelles passent à 
table »
h t t p : / / n o r d - p a s - d e - c a l a i s . f r a n c e 3 .
fr/2012/12/30/lille-wazemmes-la-tente-des-
glaneurs-deux-ans-172405.html
http://ecologie.blog.lemonde.fr/2011/10/14/
comment-nourrir-9-milliards-detres-humains-
sans-detruire-la-planete/
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UNE NOUVELLE DIRECTIVE EUROPÉENNE 
SUR LES SEMENCES

Le 6 mai dernier, la Commission Européenne a proposé une nouvelle 
Directive sur la production et le commerce des semences. La proposition 
vise à harmoniser les différentes directives existantes sur la commercialisation 
des semences. Cette proposition a immédiatement alarmé certains dé-
cideurs politiques qui s’inquiètent des conséquences de cette directive 
pour les paysans, l’agriculture biologique et durable, la biodiversité, la 
pérennité des variétés de plantes anciennes et rares... D’autres disent qu’il 
n’y a pas de raisons de s’inquiéter. Selon eux, la proposition vise à garantir une 
meilleure qualité des semences et prévenir la fraude, et pourrait même contri-
buer à la protection de la  biodiversité.

Pour l’instant, il est difficile de savoir quel impact cette directive aura sur les 
producteurs de semences à petite échelle. Toutefois, ce qui est certain, c’est que 
les nouvelles procédures (si elles sont acceptées) seront coûteuses en temps et 
travail de paperasse pour les producteurs. Au moins, comme le dit Bart Staes 
(du parti politique Groen) dans le journal ‘De Morgen’, les jardiniers-amateurs 
peuvent continuer d’échanger leurs semences proprement cultivées. Certains 
décideurs politiques et organisations se méfient néanmoins de la puissance 
croissante des multinationales dans ce domaine. En effet, 53% des parts du 
marché des semences appartiennent aujourd’hui à trois entreprises  : 
Monsanto, DuPont and Syngenta.

Au départ, les semences ne représentaient pas un bien intéressant pour les 
entreprises. En effet, en général, un paysan peut garder une partie de sa récolte 
pour l’utiliser l’année suivante comme semences. Cependant, grâce à la bio-
technologie et la création de semences hybrides, les multinationales ont réussi 
à rendre ces semences lucratives. Toutefois, ces semences « hybrides » issues de 
la récolte ne présentent plus la même qualité que les semences achetées. Pour 
avoir une bonne récolte, les paysans sont obligés de racheter des semences 
chaque année. C’est ce qu’on appelle la stratégie «  biologique  » des entre-
prises visant à résoudre le problème du non-profit. De plus, les multinationales 
essayent de gagner plus de pouvoir sur le marché des semences par le biais 
de brevets ou de lois. Il ne semble pas par hasard qu’une des rédactrices de la 
nouvelle directive ait travaillé auparavant pour le lobby français de l’industrie 
semencière. 

A l’heure actuelle, cette proposition a encore une longue route juridique à par-
courir. Elle ne sera probablement pas achevée avant 2016, mais les élections 
européennes pourraient accélérer le processus. Surveillons de près les débats 
à la Commission Européenne, au Conseil et au Parlement, et aidons à renforcer 
les échanges de variétés de semences anciennes et locales entre les réseaux 
paysans, les agriculteurs et les agronomes. 1

Tineke De Moor, stagiaire chez FIAN Belgium

Sources : 
http://www.dewereldmorgen.be/artikels/2013/04/25/europese-zadendirectieve-hoe-groot-
macht-multinationals	
http://www.vilt.be/Zadenverordening_kan_bijdragen_aan_biodiversiteit 
http://www.tsnoy.be/2013/05/07/reglement-ue-sur-les-semences-la-proposition-de-la-com-
mission-europeenne-menace-la-biodiversite/
http://www.demorgen.be/dm/nl/5397/Milieu/article/detail/1627889/2013/05/06/Groenen-
ongerust-over-EU-voorstel-dat-zaadhandel-indijkt.dhtml

La déclaration des Droits des 
Paysans

‘Le droit aux semences et à la réjec-
tion de semences qui représentent 
un danger pour le revenu, l’envi-
ronnement et la culture des pay-
sans et paysannes’ fait partie de la 
Déclaration des Droits des Paysans 
sur laquelle travaille actuellement 
un groupe de travail au sein des 
Nations Unies. Dans un précé-
dent FIAN Echo vous avez pu lire 
un article sur cette Déclaration. Le 
droit aux semences  est un droit très 
controversé par certains pays riches, 
dont la Belgique. Pouvoir sélection-
ner, échanger et conserver les se-
mences pour la saison suivante est 
une nécessité pour faire de l’agricul-
ture. C’est essentiel pour les Droits 
des Paysans, et pour la réalisation 
du Droit à l’Alimentation. 
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« NOUS VOULONS SURVIVRE » 

Un appel des Guarani Kaiowá du Brésil.

Dans le FIAN-Echo précédent, nous vous faisions part de l’assassinat  d’un jeune 
Indien. Le fermier assassin a avoué son crime mais est toujours en liberté. Ce 
meurtre avait poussé la communauté indienne de Pindo Roky à réoccuper une 
partie de la ferme installée sur leur territoire ancestral. Leur demande de dé-
marcation de ces terres est d’ailleurs à l’étude depuis 2008 ! Mais le 12 avril, 
une juge fédérale a émis un  ordre d’expulsion à leur encontre et leur a 
ordonné d’exhumer le corps du jeune indien pour aller l’enterrer ailleurs, 
sous peine d’une forte amende.  

Las d’être victimes de mépris, d’injustices et de violences, les Guarani Kaiowá de 
Pindo Roky ont adressé une lettre ouverte à la présidente du Brésil et à toutes 
les nations. Ils y manifestent qu’ils sont « décidés à rester définitivement [sur la 
parcelle occupée], avec ou sans vie, et à continuer à manifester publiquement 
contre les violences des fermiers et de la justice du Mato Grosso do sul. » Leur 
détermination est claire : « Dans le passé nous avions des ressources naturelles 
et des territoires immenses que les fermiers nous ont enlevés. Aujourd’hui le 
seul bien que nous ayons c’est nos vies. Nous voulons survivre. Voilà pour-
quoi nous luttons pour obtenir un morceau de nos terres traditionnelles. Mais 
si la justice fédérale et le gouvernement brésilien considèrent que nous les 
Guarani-kaiowá nous ne devons plus survivre dans le Mato Grosso do Sul, 
alors, faites-nous tuer tous. » A l’heure où nous rédigeons ces lignes, pas de 
réaction du gouvernement brésilien.

Par ailleurs, la survie des nations indiennes du Brésil est sérieusement menacée 
par des projets d’amendement à la Constitution. Le projet PEC 215 va en effet 
confier la titularisation des terres indigènes au Congrès, un Congrès composé 
de nombreux grands fermiers et d’entrepreneurs qui n’ont pas du tout la même 
conception de la terre que les Indiens. En outre, le projet PEC 237 prévoit la 
location de terres indiennes à des entreprises d’agrobusiness. Une façon « soft » 
d’éloigner les Indiens de leurs territoires ! 

En avril, lors d’une visite de FIAN Brésil et FIAN International aux communau-
tés guarani kaiowá, celles-ci ont réaffirmé leur souhait que soient menées des 
actions de plaidoyer au niveau international. En juin 2014, une délégation 
brésilienne viendra donc en Europe faire connaître au plus haut niveau 
leur situation et leurs revendications.

Marie Teller Péron du GL Welkenraedt

1

Sources : 
http://solidariedadeguaranikaiowa.wordpress.
com/2013/04/18/nota-sobre-a-situacao-na-
tekoha-pindo-rokyteyikue-caarapo-ms/	
http://www.cartacapital.com.br/politica/o-
agronegocio-nao-aceita-perder-espaco-para-
os-indios
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FIAN DANS LA MALLETTE PÉDAGOGIQUE DU 
CNCD- 11.11.11 !

La prochaine campagne du CNCD-11.11.11, la coupole regroupant près 
de 90 ONG de développement, syndicats et associations d’éducation perma-
nente, a été lancée dans le but de sensibiliser le public belge au droit à 
l’alimentation ! 

Évidemment, FIAN Belgium a participé au lancement de cette campagne et par-
ticipera de près à son déroulement. Comme pour les campagnes précédentes, 
le CNCD a créé une mallette pédagogique composée de différents outils 
visant à éduquer les jeunes et leurs professeurs à la problématique de la 
campagne, autrement dit, cette année, au droit à l’alimentation, aux causes de 
la faim, à l’agro-écologie... Les outils sont destinés aux écoles secondaires ou à 
tout groupe de jeunes de plus de 15 ans. 

La mallette a été élaborée par le LED (Lieu d’éducation au développement) 
qui est un collectif d’associations. Entraide et Fraternité, LHAC, Le Monde selon 
les Femmes, Oxfam-Magasins du Monde et Oxfam-Solidarité, Protos, Quinoa, 
SOS-Faim, Vétérinaires sans Frontières, Rencontre des Continents, FIAN Belgium, 
Planète-Vie, le Réseau-Idée, SLCD et le CNCD-11.11.11 ont tous proposé des 
outils. FIAN Belgium est fort représentée dans la mallette ! Nous sommes 
fiers de pouvoir distribuer par cette voie trois outils de FIAN.

•	 The Dark Side of Green  : un documentaire sur les Indiens Guarani-
Kaiowá. Ce peuple autochtone du Mato Grosso do Sul au Brésil, confronté 
à l’expansion des monocultures de soja et de canne à sucre destinée à la 
production d’éthanol, lutte depuis des dizaines d’années pour récupérer 
ses terres.

LES BONS ÉCHOS :  
CHEZ FIAN…

•	 le Trivial Contre La Faim : un 
jeu pédagogique qui permet aux 
jeunes de faire connaissance avec 
différents éléments liés à la problé-
matique du droit à l’alimentation 
(les agrocarburants, la souverai-
neté alimentaire, l’accaparement 
des terres...). Ce jeu a été réalisé 
par une ancienne stagiaire de FIAN 
Belgium (merci Hindati!).

•	 Mubende, le café de l’injustice : 
un documentaire sur la commu-
nauté de Mubende, en Ouganda. 
Cette communauté a souffert 
d’une grave violation de son droit à 
l’alimentation suite à son expulsion 
violente par l’armée ougandaise 
en 2001 pour laisser la place à une 
plantation de café d’une multina-
tionale allemande.

La mallette pédagogique comporte  5 
outils papiers, 4 outils téléchargeables, 
7 films documentaires. Deux autres ou-
tils ne sont pas dans la mallette, mais ils 
peuvent être empruntés ou visités! 

Tineke De Moor, stagiaire chez FIAN 
Belgium

Si la mallette pédagogique 
vous intéresse, contactez 
FIAN Belgium ! Vous pouvez 
la commander au prix de 25 
€. Chaque groupe local de 
FIAN Belgium aura une mal-
lette à sa disposition !

•	 fian@fian.be
•	 +32.2.640.84.17
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L’ACCAPAREMENT DE TERRE  : UNE PROBLÉ-
MATIQUE CONCERNANT UNIQUEMENT LES 
PAYS DU SUD ?

Selon un nouveau rapport de la Coordination Européenne Via Campesina 
et de l’alliance « Hands off the Land »1, dont FIAN fait partie, l’accapare-
ment de terres et le manque d’accès à la terre ne concernent pas uniquement 
les pays en développement. Le rapport révèle notamment que le régime de 
subventions de la Politique Agricole Commune (PAC) et d’autres politiques n’ont 
pas seulement un impact sur le droit à l’alimentation des paysans et paysannes 
du Sud, mais aussi de celles et ceux du Nord. 

Selon le rapport « Concentration foncière, accaparement de terres et luttes des 
peuples en Europe», trois pour cent des propriétaires fonciers ont pris le contrôle 
de la moitié de toutes les terres agricoles. La propriété foncière en Europe est 
devenue de plus en plus inégale. Certains de ces processus de concentration 
foncière sans cesse grandissante ne sont pas nouveaux ; toutefois, ils se sont 
accélérés ces dernières années, en particulier en Europe de l’Est, et impliquent 
de multiples acteurs : entreprises agroalimentaires européennes et étrangères, 
fonds de pension, banques et autres acteurs cherchant tous à tirer profit de la 
marchandisation croissante de la terre, plus que jamais objet de spéculation. 

Le rapport révèle que l’un des moteurs de ce problème sont les sub-
sides alloués dans le cadre de la PAC qui favorise directement les grandes 
exploitations, marginalise les petits agriculteurs et décourage l’installa-
tion en agriculture. En Espagne, par exemple, en 2009, 75% des subsides ont 
bénéficié à seulement 16% des producteurs (les plus grands). D’autres moteurs 
sont le développement de l’industrie extractive (les mines), l’expansion urbaine, 
les intérêts immobiliers, les enclaves touristiques et autres projets commerciaux.

Les auteurs du rapport proposent des pistes de solutions, la principale étant 
que la terre doit avant tout être vue comme un bien public. Ils demandent entre 
autres des réformes agraires, le soutien aux petits paysans, la transformation 
de fermes industrielles en des projets promouvant la souveraineté alimentaire 
ou l’amélioration de l’accès à la terre des jeunes paysans désireux de s’installer,  
l’agriculture urbaine. Parmi les cas analysés dans cette étude citons le cas de 
Furtovoltaico en Sardaigne où, en contournant la loi et en captant des res-
sources destinées à l’agriculture sont utilisées pour construire des serres solaires

Pour lire l’étude (en anglais) : http://www.tni.org/briefing/land-concentration-land-grab-
bing-and-peoples-struggles-europe
Pour le résumé exécutif en français: http://www.fian.org/fileadmin/media/publica-
tions/2013.04.15_Summary_HotL_Land_Grabbing_in_Europe_French.doc

ou encore le cas de Solidarisch 
Landwirtschaften! (SoliLa!) en Autriche 
où des activistes luttent pour l’accès à la 
terre et la souveraineté alimentaire en 
occupant l’espace urbain pour y faire 
de l’agriculture. Bien que la Belgique ne 
soit pas explicitement mentionnée dans 
cette étude, nous aussi sommes concer-
nés par un accès à la terre de plus en 
plus difficile. Le plus grand obstacle est 
l’évolution fulgurante du prix des terres. 
Cette évolution est due à une pression 
foncière de plus en plus accrue, à la-
quelle contribuent l’urbanisation, le dé-
veloppement de sites industriels, les loi-
sirs (terrains de chasse, terrains de golf, 
centres équestres, cultures de sapins de 
Noël…). Un autre obstacle réside dans 
le manque de transparence du marché 
foncier : difficile pour un jeune agricul-
teur de s’informer adéquatement sur 
les ventes de terres avant que celles-ci 
ne soient conclues. En Belgique, une 
asbl nommée Terre-en-vue s’occupe de 
« réaccaparer » des terres perdues. Plus 
d’infos à la page 22.

Tineke De Moor, stagiaire chez FIAN 
Belgium

A cet égard, et suite à l’adoption des 
Directives volontaires de la FAO « pour 
une gouvernance responsable des 
régimes fonciers applicables aux 
terres, aux pêches et aux forêts 
dans le contexte de la sécurité ali-
mentaire nationale », FIAN Belgium 
et Oxfam-Solidarité ont publié une 
étude intitulée «  Améliorer l’accès 
au foncier en Belgique et à l’étran-
ger », disponible sur : http://www.fian.
be/infotheque/publications/article/
ameliorer-l-acces-au-foncier-en

Dans la version définitive du rapport 
qui sera présentée officiellement le 
25 juin lors de la conférence au 
Parlement européen (plus d’info 
dans l’agenda!), vous trouverez un 
chapitre rédigé par FIAN International 
et FIAN Belgium sur l’application des 
Directives sur la gouvernance fon-
cière aux cas mis en évidence dans le 
rapport.
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LE DROIT POUR LES NULS : 
OÙ EN EST L’ÉVOLUTION 
DE L’HUMANITÉ ?
Depuis 1990, de Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) 
publie annuellement un „Rapport sur le développement humain“.

Cette année, ce rapport porte un titre plein d’espoir : „L’essor du Sud : le 
progrès humain dans un monde diversifié“. Au long de ses 150 pages il pré-
sente des observations très intéressantes sur l’évolution de l’humanité. En outre, 
il présente l’“Indice de développement humain (IHD)“, un indice qui mesure 
l’évolution de chaque pays par le biais de nombreux indicateurs comme l’es-
pérance de vie à la naissance, le revenu par habitant, l’état de santé, la mortalité 
infantile, le taux d’alphabétisation, les disparités liées au genre, etc. Les pays ne 
sont pas classés par ordre alphabétique, mais en fonction de leur développe-
ment humain. Cette année, c’est la Norvège qui obtient le score le plus élevé, et 
la République Démocratique du Congo le plus faible.1 

Voici quelques éléments d’analyse du rapport de l’ONU extraits de la lettre 
d’information „Economie mondiale  & Développement de l’ONG WEED2 (voir 
encadré)3 :

•	 le niveau de production des pays en développement et des pays émer-
gents dépasse celui des pays du Nord ;

•	 la participation du Sud au commerce mondial s’élève à 47% ;
•	 la production intérieure des économies dominantes du Sud (Brésil, Chine, 

Inde) est aujourd’hui égale à celle des six anciennes puissances industrielles 
du Nord, le dénommé G6 (Canada, France, Allemagne, Italie, Royaume-
Uni, États-Unis) ;

•	 la coopération au développement se joue de plus en plus entre les pays 
du Sud ;

•	 les pays pauvres s’appuient davantage sur les exemples de succès au Sud 
qu’au Nord ;

•	 selon l’Indice IDH, aucun pays n’a présenté un indice inférieur à celui de 
l’an 2000 ;

•	 les grands pays du Sud commencent à se mêler des questions mondiales.

Tout cela a l’air positif et l’est réellement. De plus en plus les pays du Sud de-
viennent les acteurs principaux de ce qui se passe dans le monde. Toutefois,l’on 
sait que les statistiques mentent toujours, c’est-à-dire qu’elles donnent une 
image faussée, et cela parce qu’elles se contentent de donner des moyennes 
et ne mettent pas évidence le fait qu’en réalité les injustices augmentent 
surtout dans les pays pauvres.

1 La Belgique est en position 17 de 187.
2 www.weltwirtschaft-und-entwicklung.org
3 L’auteur de cette analyse est Dr. Jörg Goldberg, économiste et conseiller de gouver-
nements africains. 
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A en croire le rapport, trois ans avant l’ultimatum de 2015 l’extrême pauvreté 
(calculée à partir de 1990) aura déjà diminué de moitié. C’est possible si on tient 
compte du fait que dans le géant qu’est la Chine le taux de pauvreté est passé 
de 60 % en 1990 à 13% en 2008. Malgré toutes ces avancées, les pauvres sont 
trop souvent les perdants : un milliard d’individus continuent de souffrir de la 
faim, alors que les élites du Sud ont entre-temps adopté un style de vie similaire 
à celui des élites du Nord. En outre, on observe qu’il existe aujourd’hui un 
„Sud“ au Nord et un „Nord“ au Sud. 

L’austérité politique économique des pays du Nord et le démantèlement 
des services publics qui y est lié font l’objet de vives critiques. Les pro-
grammes publics d’austérité auraient déjà causé des dommages durables et 
contrecarreraient le progrès humain.

Bien qu’émergent des propositions d’amélioration du fonctionnement actuel 
des relations internationales, celles-ci demeurent très vagues, comme par 
exemple la proposition de donner  plus de responsabilités au Sud dans les 
institutions intergouvernementales. Il est fort probable que ces pays exigent 
très bientôt cette responsabilité collective, comme le porte à croire le Sommet 
des pays BRICS qui a récemment eu lieu à Durban : le Brésil, la Russie, l’Inde, 
la Chine et l’Afrique du Sud qui représentent 40 % de la population mondiale 
pourraient bientôt constituer le « noyau d’un nouvel ordre mondial ».

Pour le moment, nul signe que le poids mondial croissant du Sud amène 
un changement de paradigme économique et politique. Que l’essor du Sud 
puisse signifier la fin du néolibéralisme n’apparaît pas encore non plus, tout au 
contraire. Malheureusement, le monde continuera encore un certain temps à 
tourner d’une manière qui ne nous plaît pas, c’est-à-dire sans tenir compte des 
droits humains ni des besoins environnementaux, mais en visant la maximisation 
du profit de quelques-uns. 

Margit Meyer, membre du GL Eupen.

WEED est une organisation non gouvernementale fondée en 
1990. Elle analyse les impacts sociaux et écologiques de la mon-
dialisation. Elle exige un changement dans les politiques finan-
cières, économiques et environnementales pour une plus grande 
justice sociale et une meilleure viabilité écologique. Le travail de 
WEED ne s’épuise cependant pas dans la critique des acteurs, 
car il développe également  des propositions de réforme et des 
concepts alternatifs. 
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INTERVIEW: MARLENE 
BONGARTZ-KAUT SUR 
« TERRE-EN-VUE »
Bonjour, pourriez-vous vous présenter aux lecteurs du FIAN Echo ? (Ce que 
vous faites dans la vie ? Ce qui vous passionne dans la vie ?)

Je donne cours de religion dans le cycle secondaire supérieur, je m’intéresse aux 
questions écologiques, surtout à l’alimentation et à l’agriculture, et – ce qui va 
de soi- j’aime beaucoup le jardinage.

Comment connaissez-vous FIAN Belgium ?

J’ai connu FIAN lors d’une fête » tiers-mondiste » à Eupen il y a une vingtaine 
d’années. Je suis passée au stand de FIAN et suis devenue membre quasi le 
même jour. Il existait déjà un groupe local à Saint Vith qui - dans ces années-là 
- travaillait beaucoup sur les violations des droits de l’Homme liées à l’orpaillage.

Vous êtes aussi impliquée dans l’association « Terre-en-Vue », au sujet de 
laquelle j’aimerais en savoir plus. Pourriez-vous expliquer brièvement l’objec-
tif de cette organisation ?

En Belgique, 41 fermes  disparaissent chaque semaine: l’âge moyen des agricul-
teurs est de 47 ans et l’accès à la terre devient difficile. La politique des subsides 
de la PAC exclut les petits fermiers. Suite à ces constats, « Terre-en-Vue » a été 
fondée pour protéger la terre de la spéculation et lui rendre sa fonction nourri-
cière. « Terre-en-Vue » accompagne les agriculteurs dans leurs projets pour une 
agriculture paysanne et durable. L’association informe les citoyens et les poli-
tiques sur la nécessité de rendre la terre de nouveau accessible à l’agriculture.

Cette approche s’aligne parfaitement sur le travail de plaidoyer que FIAN 
Belgium réalise au niveau de la PAC et des droits des paysans  : « Donner 
aux petits agriculteurs les moyens de se développer, de survivre. » Quelle est, 
selon vous, la force de leur approche ? 

« Terre-en-Vue » veut prouver qu’une agriculture sans subsides est rentable, si 
l’agriculture est de nouveau enracinée localement, si les chemins entre produc-
teurs et consommateurs redeviennent plus courts, et si tous les partis concernés 
sont impliqués. C’est en fait rendre à l’agriculture sa fonction première, nourrir 
le monde, et lui enlever sa fonction - pour le moment primordiale - de faire de 
l’argent.

« Terre-en-Vue », est également une coopérative et une fondation, pourriez-
vous nous en dire un peu plus sur son fonctionnement ?

En effet, en parallèle, a été fondée une coopérative, qui - par le biais de l’épargne 
citoyenne -  achète des terres pour les mettre à la disposition des fermiers inté-
ressés. La troisième structure est une fondation qui collecte des dons d’argent 
et de terre pour les mettre à la disposition du projet.

De quelle manière êtes-vous impliquée 
dans Terre-en-Vue ?

Je me suis intéressée à « Terre-en-Vue » 
parce que mes parents étaient fermiers. 
Etant donné que la ferme n’est pas 
reprise par quelqu’un de la famille, je 
voudrais – avec l’accord de ma famille 
- faire profiter la ferme à un jeune ou 
des jeunes qui veulent s’investir dans un 
projet de petite agriculture paysanne, 
avec vente directe, intégration d’aspects 
sociaux, éducatifs et/ou culturels… Il y 
a des personnes intéressées, mais tout 
reste à créer et à trouver.

Comment avez-vous découvert cette 
association ?

Lors d’un séminaire de formation de 
FIAN Belgium à Wellin en décembre 
2011 où Maarten Roels, un des co-
fondateurs de Terre-en-Vue est venu la 
présenter.  C’était d’ailleurs un week-end 
exceptionnellement intéressant.

Quel est, selon vous, le lien important 
entre le travail de FIAN et celui de 
Terre-en-Vue ?

Il s’agit – dans les deux cas - de rendre 
à la production de notre alimentation et 
au modèle agricole respectif  leur fonc-
tion primaire : nourrir le monde dans le 
respect de la nature et des femmes et 
hommes qui la travaillent.

Interview menée par Tineke De Moor,  
stagiaire chez FIAN Belgium
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LA BONNE RECETTE  
DU MOIS : SOYEZ CRÉATIFS 
AVEC DU SIROP DE FLEURS 
DE SUREAU !
Sorbet de fleurs de sureau

Option 1 :
La base de cette recette est le sirop de fleurs de sureau. Mélangez un demi-litre 
de sirop avec 2 dl de vin blanc, du mousseux ou d’eau.

Si vous en avez une, vous pouvez utiliser une sorbetière pour faire la glace. Si 
vous n’en n’avez pas, mettez le mélange dans un bol et placez-le au congé-
lateur. Vous devez alors remuer le mélange au moins tous les quarts d’heure. 
Lorsque le mélange est à moitié dur, ajoutez prudemment un blanc d’œuf bat-
tu. Laissez ensuite durcir le mélange jusqu’à ce que vous obteniez la consistance 
d’un sorbet. 

Option 2 :
•	 4 dl sirop de fleurs de sureau
•	 3 dl lait
•	 3 dl blanc d’œuf
•	 le jus d’un demi citron 

Laissez tourner la masse dans une sorbetière jusqu’à obtenir un délicieux 
sorbet. 

Hugo

Pour une personne.

•	 3 cl de sirop de fleurs de sureau (diminuer ou augmenter la dose comme 
vous le souhaitez, en fonction du taux de sucre contenu dans le sirop) 

•	 6 cl Spumante ou Prosecco (ou n’importe quel mousseux) 
•	 un jet d’eau pétillante (facultatif ) 
•	 une tranche de citron ou de pomme 
•	 quelques feuilles de menthe fraîche 
•	 quelques glaçons 

Bon Appétit!

Tineke De Moor, stagiaire chez FIAN Belgium

La cuvée de sirop «FIAN» 
de fleurs de sureau est arri-
vée !

Trois formats (sirop à diluer 
+/- 1/10)

0.5 l de sirop est 3.5 euro

0.7 l de sirop est 5 euro

1 l  de sirop est 7 euro

•	 A base de fleurs locales 
•	 sucre équitable
•	 citron bio

Bénéfices au  profit de l’action 
de FIAN Belgium !

Commandes bienvenues via :

•	 Flo, Manu, Claire, les 
groupes locaux,...

•	 fian@fian.be
•	 +32.2.640.84.17
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AGENDA

>> 23 & 24 JUIN : 	 LA RÉUNION RÉGIONALE DE FIAN INTERNATIONAL.

>> 25 JUIN 2013 DE 9H00 À 12H30 :	 CONFÉRENCE SUR L’ACCÈS AU FONCIER EN EUROPE : “DE L’ACCA		
	 PAREMENT À LA RÉFORME FONCIÈRE”. ORGANISÉE PAR LE 		
	 CONSORTIUM D’ONG HANDS OFF THE LANDS DONT FIAN FAIT 		
	 PARTIE. RDV AU PARLEMENT EUROPÉEN DE 9H30 À 12H30. 		
	 PLUS D’INFOS : HTTP://VIACAMPESINA.ORG/EN/INDEX.PHP/		
	 MAIN-ISSUES-MAINMENU-27/AGRARIAN-REFORM-MAINMENU-		
	 36/1407-CONFERENCE-ON-LAND-ISSUES-IN-EUROPE-FROM-		
	 LAND-GRABBING-TO-LAND-REFORM

>> 29 JUIN :	 GRANDE JOURNÉE DE LANCEMENT DE LA CAMPAGNE POUR LE 		
	 DROIT À L’ALIMENTATION DE CNCD-11.11.11. FIAN PRÉSENTERA SON 	
	 NOUVEL OUTIL PÉDAGOGIQUE  “LE TRIVIAL CONTRE LA FAIM”. 		
	 RDV À LA MAISON DES ASSOCIATIONS INTERNATIONALES (RUE DE 		
	 WASHINGTON 40, 1050 BRUXELLES) À PARTIR DE 9H30. INFOS ET 		
	 INSCRIPTIONS: HTTP://WWW.FIAN.BE/AGENDA/ARTICLE/		
	 GRANDE-JOURNEE-DE-LANCEMENT-DE-LA

>> 4 JUILLET À 15H :	 RÉUNION GROUPE LOCAL DE WELKENRAEDT CHEZ MARIE TELLER 

>> 7 - 9 JUILLET :	 SUMMERSCHOOL AGRO-ECOLOGY À TOULOUSE, PLUS D’INFO: 		
	 HTTP://WWW.AGROECOLOGY-SCHOOL.COM/AGROECOLOGY

>> 12 JUILLET À 17H :	 RÉUNION GROUPE LOCAL EUPEN CHEZ DORIS KÖTTGEN

>> 2 - 4 AOUT :	 LANCEMENT DU CAMPAGNE « LE DROIT À L’ALIMENTATION » DE 		
	 CNCD- 11.11.11 PENDANT LE FESTIVAL «ESPERANZAH» À FLOREFFE. 		
	 PLUS D’INFO : HTTP://WWW.ESPERANZAH.BE/

>> 7. & 8. SEPTEMBRE :	 FIAN-INFOSTAND LORS DU «SOLIDARIFÊTE» À NAMUR.

>> 20 - 21 SEPTEMBRE :	 GL DE LIÈGE TIENT UN STAND LORS DU FESTIVAL «TEMPO COLOR»

>> 21 SEPTEMBRE : 	 JOURNÉE « SEMER LE FUTUR » À HERVE, AVEC NOTAMMENT AU PRO		
	 GRAMME THE MEAL, UN ÉVÉNEMENT INTERNATIONAL QUI 		
	 RASSEMBLE LE MÊME JOUR LA POPULATION DE NOMBREUX PAYS 		
	 PARTOUT DANS LE MONDE AUTOUR D’UN REPAS  SOLIDAIRE AFIN DE 	
	 SOUTENIR LES PAYSANS D’ICI ET D’AILLEURS, PLAIDER EN FAVEUR DE 		
	 LA SOUVERAINETÉ ALIMENTAIRE ET DU DROIT D’ACCÈS DES 		
	 POPULATIONS AUTOCHTONES AUX RESSOURCES NATURELLES, 		
	 TERRE, EAU, FORÊTS ET SEMENCES (HTTP://WWW.THE-MEAL.NET). 		
	 JOURNÉE CO-ORGANISÉE  PAR UNE DOUZAINE D’ASSOCIATIONS		
	 ACTIVES DANS LE PLATEAU DE HERVE, DONT FIAN BELGIUM À		
	 TRAVERS LE GROUPE FIAN-WELKENRAEDT. RÉSERVEZ DÉJÀ LA DATE. 		
	 PLUS D’INFOS SUR LE PROGRAMME DANS UN PROCHAIN NUMÉRO.

>> 22 SEPTEMBRE 2013 :	 GL DE LIÈGE TIENT UN STAND LORS DU «BIO EN LIÈGE»



En tant que MEMBRE, 
                       vous recevez le FIAN ECHO
          tous les 2 MOIS 
                               avec les DERNIÈRES
ACTUALITÉS du droit à l’alimentation 

                     et AGISSEZ en signant

        les ACTIONS URGENTES !

Compte : 000-1396974-77
IBAN : BE 80 0001 3969 7477

Code BIC : BPOTBEB1
Mention “Cotisation” ou “Don”

(annuellement ou mensuellement)

>	 FIAN est l’unique organisation internatio- 
nale de droits humains qui défend le droit à se 
nourrir.

>	 FIAN se bat pour un monde libéré de la faim, 
dans lequel chaque femme, chaque homme 
et chaque enfant peut exercer dignement ses 
droits, en particulier le droit à l’alimentation, 
tel que garanti par la Charte internationale des 
droits de l’Homme.
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